
 

 

Département de l'Eure             SÉANCE 6 DU 09/11/2022 – DB04 
Arrondissement des ANDELYS         
Canton de LOUVIERS - NORD 
MAIRIE de ST PIERRE DU VAUVRAY (27430) 

 

 REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
Date de convocation :     le 04 novembre 2022 
Date d'affichage        :      le 04 novembre 2022 
Nombre de conseillers : en exercice : 15 
 Présents      :  
 Votants        :  
 Dont pouvoir (s) :  
 
L'AN DEUX MIL VINGT-DEUX LE NEUF NOVEMBRE A DIX-HUIT HEURES, le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni à la 

salle du Conseil, à la Mairie, en séance publique sous la présidence de Madame Laetitia SANCHEZ, Maire. 

Etaient présents : Mesdames et Messieurs  
 
Pouvoirs de :  
 
Absents excusés :  
 
Formant la majorité des membres en exercice. 
 
Secrétaire de séance :  

 
 

FINANCES – FISCALITE –  
Partage de la taxe d’aménagement – 

Convention de reversement - Autorisation 
 
RAPPORT Madame la Maire 
 
Madame la Maire rappelle que la taxe d’aménagement est un impôt local reçu par les communes et le Département. 
Elle concerne les opérations de construction, reconstruction et agrandissement d’un bâtiment, les installations ou 
aménagements de toute nature, nécessitant l’obtention d’une des autorisations d’urbanisme suivantes :  

- Permis de construire 
- Permis d’aménager 
- Autorisation préalable 

 
La taxe d’aménagement est due pour toute création de surface de plancher close et couverte dont la superficie est 
supérieure à 5 m2 et d’une hauteur de plafond supérieure ou égale à 1,80 mètre, y compris les combles et les 
caves. 
 
L’article 109 de la loi des Finances pour 2022 a transformé la possibilité de reverser de la taxe d’aménagement, 
entre les communes-membres et leur EPCI, en obligation, suite à la modification de l’article L.331-2 du Code de 
l’urbanisme qui dispose dorénavant que « tout ou partie de taxe perçue par la commune est reversé à 
l’établissement public de coopération intercommunale ou aux groupements de collectivités dont elle est membre ». 
 
Ce reversement s’appliquera sur les nouvelles autorisations d’urbanisme. Il sera calculé à partir des impositions 
nouvelles au 1er janvier 2022. 
 
Ces modalités de reversement tiendront compte de la charge des équipements publics assumée par la commune 
et l’EPCI en fonction de leurs compétences, dans les conditions prévues par délibérations concordantes du conseil 



 

 

municipal et de l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale ou du groupement de 
collectivités. 
 
Au regard des compétences portées par la Communauté d’agglomération Seine-Eure et à leurs conditions 
d’exercice homogènes à l’échelle du territoire (voirie, cycle de l’eau, aménagement des zones d’activités au titre 
de la compétence développement économique), les membres du conseil communautaire par délibération n°2022-
207 en date du 22 septembre 2022 ont décidé de fixer à 10% le reversement de la taxe d’aménagement pour 
l’ensemble des communes. 
 
Les membres du conseil municipal sont invités à fixer à 5% le reversement de la taxe d’aménagement. 
 
DECISION : 
 
VU la Loi n°2015-991 en date du 07 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) ; 
VU l’article 109 de la loi des Finances 2022 ; 
VU l’article L. 331-2 modifié du Code de l’urbanisme 
VU la délibération n°2022-207 en date du 22 septembre 2022, du conseil de la Communauté d’agglomération 
Seine-Eure approuvant le principe de reversement de 10% du produit de la part communale de la taxe 
d’aménagement à la Communauté d’agglomération Seine-Eure 
AUTORISE le principe de reversement de 5% de la part communale de taxe d’aménagement à la Communauté 
d’agglomération Seine-Eure. 
 
Le Conseil Municipal DECIDE avec XX voix POUR, XX voix CONTRE et XX Abstention(s) que ce reversement 
sera calculé à partir des impositions nouvelles au 1er janvier 2022 
 
AUTORISE Madame la Maire à signer la convention de reversement ainsi que les éventuels avenants fixant les 
modalités de reversement 
 
AUTORISE Madame la Maire à signer toute pièce nécessaire à l’exécution de la présente délibération 
 
Pour extrait certifié conforme au registre. 
 

Laëtitia SANCHEZ, 
 
Maire de Saint Pierre du Vauvray 
 

Madame la Maire certifie que la présente délibération a été déposée en sous-préfecture des Andelys au titre du contrôle de la 
légalité et qu’elle a été notifiée aux intéressés. 

- Certifie le caractère acte, 

- Informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du tribunal administratif dans un 

délai de deux mois à compter de l’obtention de ce caractère exécutoire. Le tribunal administratif peut être saisi par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr 

Transmis en préfecture le : 

 


